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Droit à la vie

100, Serena, un organisme qui encourage des méthodes natu-
relles de planification familiale, a reçu une augmentation de 12
p. 100.

Le gouvernement ne tient aucun compte des recherches
nécessaires pour trouver de bonnes méthodes de contraception.
En dehors de ces méthodes, il existe un besoin d'éducation, car
celle-ci est efficace. La Planification familiale de l'Ontario a
signalé que le nombre de grossesses chez les adolescentes a
diminué en Ontario. En 1983, on comptait 42,3 grossesses pour
1 000 femmes âgées de 15 à 19 ans, contre 60,4 en 1959.

Le survol de neuf années prouve que la prévention est effi-
cace. Il démontre que les programmes publics de prévention en
matière d'éducation sexuelle dans les écoles et les services de
planification familiale offerts par les cliniques publiques n'ont
pas contribué à accroître le taux de grossesses chez les adoles-
centes. En outre, l'accès aux services d'avortement n'a pas
entraîné une plus grande irresponsabilité sexuelle qui risque-
rait de faire grimper le taux de grossesses chez les adolescen-
tes. L'étude signale en outre que les jeunes qui vivent dans les
régions rurales et dans les régions économiquement défavori-
sées ont moins accès à des services de planification familiale
dans leurs écoles. C'est là une situation à laquelle il faut remé-

canadiennes, les deux tiers des provinces canadiennes représen-
tant au moins 50 p. 100 de la population de notre pays, en plus
d'une résolution de cette Chambre.

L'autre chose que nous devons savoir, madame la Prési-
dente, c'est qu'en modifiant la Constitution qui est sujette
ensuite à interprétation, et je met sérieusement en doute la
façon dont la motion ou l'amendement constitutionnel est pro-
posé, on peut se demander très sérieusement quels seraient les
effets et quelles seraient aussi les interprétations juridiques.
Lorsque, par exemple, je vois ici dans cette proposition les
mots suivants: «L'être humain qui n'est pas encore né ... », je
me demande, et je ne connais pas la réponse, à savoir si l'être
humain qui n'est pas encore né ... c'est même possible d'écrire
un texte de ce genre-là et de l'avoir de façon à ce qu'il ne soit
pas contradictoire en soi. Certains diront peut-être que si
quelqu'un n'est pas né, il n'est pas encore un être humain, il est
un foetus humain, etc. Certains pourront faire ce débat-là à un
autre moment, n'empêche que le fait demeure qu'en adoptant
une modification constitutionnelle et ensuite en essayant de
vnir de auelle facon les tribunaux l'interoréteront. ce serait une
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Et, madame la Présidente, ce n'est surtout pas simplement
un dossier constitutionnel. Je sais que l'honorable député qui a
proposé la motion visant à demander d'amender la Constitu-
tion canadienne a probablement de très bonnes intentions.
Mais malheureusement, je crois à part tout autre chose que le
processus de faire valoir son point est erroné. Si un député
croit que les lois devraient être changées dans le dossier de
l'avortement, à mon avis ce devrait être fait par le mécanisme
du Code criminel canadien plutôt que de choisir un amende-
ment constitutionnel puisque, comme je l'ai souligné tantôt,
nous discutons peut-être de plusieurs choses cet après-midi,
mais je ne crois pas sincèrement que nous sommes en train
actuellement de discuter de Constitution. Nous sommes en
train de discuter de plusieurs autres choses, mais certainement
pas de cette chose-là. Si je peux parler de l'aspect constitution-
nel pour quelques instants, on l'a souligné tantôt, savoir qu'une
modification constitutionnelle demande le consensus et la ren-
contre du gouvernement fédéral et d'un nombre de provinces
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